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« Nous sommes en 1788 »

Pierre MENDÈS FRANCE, 1953





Nous sommes comme ces millions de Français, ces millions de citoyens qui n’arrivent plus à regarder la France avec le sourire aux lèvres. Nous sommes comme tous ceux qui n’arrivent plus à trouver la paix avec eux-mêmes quand ils voient que notre pays n’est plus en mesure d’affronter les problèmes qui sont les siens. Ce syndrome dépressif touche toutes les classes sociales. Les plus démunis ravalent de moins en moins leur colère. Les plus aisés s’exilent. Ceux qui réussissent encore à convertir leur désespoir en énergie s’accrochent tant bien que mal pour construire, là où ils se trouvent, les projets d’un avenir auquel ils aspirent mais dont ils perçoivent difficilement l’horizon. La société de défiance généralisée dans laquelle nous nous installons nous paralyse tous. Nous ne sommes plus capables de traiter les problèmes que la Nation doit surmonter, d’affronter les périls économiques et sociaux, de faire vivre toujours en les rehaussant les valeurs qui sont les nôtres. Nous assistons ici et maintenant à une sourde et lente décomposition du système politique.

Pourquoi ? Parce que tout ce que la politique proclame, affirme, déclare, est en contradiction permanente et flagrante avec ses propres actes. La politique est menacée par le poison du discrédit.


La démocratie perdue

Les Français n’osent pas encore l’admettre pleinement, tant le constat est inquiétant : notre pays n’est plus tout à fait une démocratie. Les yeux se dessillent progressivement, les esprits s’inquiètent devant cette découverte qui n’est qu’une évidence inavouable. Pourtant, la Ve République prétendait restaurer le lien démocratique confisqué par le désastreux régime des partis qui avait rendu impuissante la IVe République, incapable de trancher les problèmes surgis des tumultes de la décolonisation. Dans son article 2, la Constitution du 4 octobre 1958 proclamait « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Elle instaurait un lien direct entre le chef et son peuple, entre le président de la République et les électeurs par-dessus tous les autres pouvoirs. Elle voulait s’appuyer sur la vertu légendaire de son fondateur, le général de Gaulle, dont les qualités offraient quelques garanties à l’accomplissement de ce projet. Aujourd’hui, la Ve République est devenue le gouvernement d’un seul, sans le peuple et contre le peuple.

La dissolution de l’Assemblée nationale, en 1997, fut le premier symptôme grave de cette longue agonie démocratique. Après avoir demandé aux Français de lui accorder « une majorité ressourcée et disposant du temps nécessaire à l’action », le président de la République désavoué par les électeurs qu’il avait convoqués ne démissionna pas. Existe-t-il, de par le monde, une autre démocratie où le chef réel de l’exécutif, battu lors d’un scrutin national qu’il a sollicité, non seulement ne quitte pas le pouvoir mais reste avec la complicité de tous ? Puis vint le 21 avril 2002 : 14 millions d’abstentionnistes, 6 millions d’électeurs jetés dans les bras de l’extrême droite, moins de la moitié des électeurs inscrits soutenant les candidats des partis de gouvernement, l’actuel président de la République choisi au premier tour par seulement un Français sur dix en âge de voter ; la France transformée en République bananière au second tour de la présidentielle. Le 29 mai 2005 fut une plus lourde rechute encore : même défaite visant des partis de gouvernement et perte de confiance généralisée dans la classe dirigeante incapable d’entendre la population, s’ingéniant à stigmatiser son vote et dévalorisant avec une violence sans précédent le choix que 15 millions d’électeurs avaient fait en dirigeant leurs suffrages contre l’avis de la totalité des partis de gouvernement. Il n’y a plus désormais en France de lien clair entre l’expression du suffrage et l’exercice du pouvoir.

Faut-il examiner d’un peu plus près la disparition lente mais de plus en plus saisissante de la démocratie dans notre pays ?

Le plus frappant est l’impunité politique dont jouit la totalité des décisions prises par le président de la République en notre nom.

Voilà un dirigeant politique qui prend des décisions mais qui n’en répond jamais. Il n’en répond pas devant le Parlement qui ne peut le questionner ; il n’en répond pas devant les citoyens qui n’accèdent pas à lui et ne peuvent le contrôler ; il n’en répond pas davantage devant la justice à qui il refuse même son simple témoignage. Il n’en répond que devant sa conscience, le cercle étroit de ses courtisans ou de sa famille, quelques journalistes choisis pour leur esprit de révérence. Le cœur du réacteur politique de notre pays n’est plus sous contrôle. Dès lors que la captation présidentielle de tous les pouvoirs n’est plus couverte par la question de confiance plébiscitaire – le référendum gaullien –, dès lors que le pouvoir suprême s’exerce sans risques et sans contrepoids, l’irresponsabilité politique est érigée en principe. Pis, partant du président de la République, l’irresponsabilité se diffuse du haut vers le bas de l’appareil d’État.

Ce système produit l’enfermement et l’isolement des dirigeants politiques. Telle est la maladie chronique qu’observe et condamne chacun de nos concitoyens et dont est frappé le système politique français tout entier. D’autant qu’à l’impunité s’ajoute la disparition de toute délibération politique sur les grands choix nationaux. Il n’y a plus aujourd’hui en France de lieux où l’on puisse construire sereinement des compromis politiques, échanger des concessions, travailler à l’intérêt général, surmonter des désaccords et construire l’avenir de notre pays. Le Parlement n’est plus qu’un assemblage de marionnettes disciplinées qui ont bien appris leur rôle de godillots. Le débat politique n’existe plus dans notre pays. Il n’y a plus que les victoires des uns sur les autres par la force, précisément parce que le Parlement enchaîné n’est plus que la chambre d’enregistrement des volontés d’un pouvoir exécutif surpuissant et, en fait sinon en droit, irresponsable.

Lorsque la population ne se sent plus représentée ou se trouve dans l’incapacité de se faire entendre, parce qu’elle sait intuitivement ou concrètement que l’organisation politique de son pays ne lui permet pas de faire entendre sa voix, la démocratie elle-même est en danger.

Plus le système politique perd de sa crédibilité, plus le champ des possibles s’ouvre pour les ultra-démagogues. Plus la démocratie montre son incapacité à résoudre les problèmes de la Nation, plus le populisme s’installe comme force crédible d’alternance. Moins le système politique répond à l’aspiration profonde du pays, plus le pays est disponible pour les aventures les plus dangereuses.

Le démagogue populiste est celui qui se prévaut d’un lien personnel prétendument noué dans les tréfonds de la pensée populaire. Il prétend y lire les aspirations et les désirs profonds de notre peuple. Le voici se juchant, se haussant du col dans une prétention si caractéristique de ces leaders aux allures d’imposteurs, celle de savoir ce que le peuple veut quand le système politique refuse de l’entendre, de l’écouter ou de porter sa parole et sa pensée. Le populiste est celui qui fait grandir son dessein politique sur les échecs de la République. Lorsque le leader d’une formation extrémiste xénophobe proclame qu’il « dit tout haut ce que tout le monde pense tout bas », ou lorsque le président d’un parti de droite à la recherche des voix de l’extrême droite, prétend lui aussi « parler comme le peuple », en exposant son mépris des « droits-de-l’hommistes », piétinant au passage, dans une communauté de pensée avec son voisin extrémiste, les valeurs sur lesquelles la République s’est construite, puis les règles de la séparation des pouvoirs qui garantissent la protection des citoyens contre l’arbitraire, et enfin l’image du pardon républicain ou de la rédemption chrétienne au cœur du pacte que nous avons scellé il y a 200 ans, alors nous voyons bien que le concours odieux de démagogues populistes, luttant pour se ressembler au point parfois de se confondre, met en danger la République.




Un traitement de choc

La 6e République est le remède que la France doit s’infliger contre sa dérive populiste. Il faut bien sûr combattre celle-ci avec la dernière énergie pour en démasquer la teneur et les dangers. Cela relève du combat politique quotidien. Mais il faut surtout s’attaquer de façon impitoyable aux causes de la montée de ce populisme, regarder celui-ci en face pour lui infliger le traitement de choc dont la France a besoin pour se redresser et se réconcilier avec elle-même.

Dur avec le populisme, dur avec les causes du populisme ! Tel est l’engagement à l’œuvre dans ce projet de 6e République : reconstruire la démocratie, réconcilier les Français avec leur système politique, faire correspondre davantage les choix politiques et la classe dirigeante qui les porte aux aspirations profondes de notre pays. La réconciliation de la France et des Français avec leur démocratie et leur République passe par une réforme d’ampleur qu’il faut avoir le courage de porter.

Dans ces temps d’impuissance du politique, où l’action publique a été désarmée face à la toute puissance de l’économie et du marché, la recherche du contrepoids démocratique et les retrouvailles du citoyen avec la volonté politique sont la garantie que l’écart entre les proclamations et les discours d’un côté et les actes de l’autre se réduira.

La 6e République recherche l’harmonie entre les actes et les discours ; elle veut réconcilier le dire et le faire.

La 6e République est une République résolument moderne à la façon dont Pierre Mendès France l’avait rêvée. Elle prend les citoyens pour des êtres intelligents et éduqués, ce qu’ils sont, et permet à leurs représentants de construire avec eux l’intérêt général, l’utilité collective, du raisonnable pour tous. Tous les élus qui fréquentent leurs électeurs savent à quel point la colère et la violence chez nos concitoyens ne s’installent que lorsqu’ils sont renvoyés à une éternelle irresponsabilité ou à un infantilisme supposé. Là où le fondateur de la Ve République proclamait par cette phrase malheureuse que « les Français sont des veaux » et qu’il leur fallait donc un despote éclairé sachant où les mener, la 6e République veut s’appuyer sur le sens des responsabilités que chacun rencontre chaque jour dans la population française. Cette confiance – qui n’est d’ailleurs pas excessive – dans l’esprit de responsabilité répandu dans la population, est la seule réponse possible à la destruction lente de la réputation de notre système politique, la seule réponse à la contamination par le discrédit du système de décision publique de haut en bas, depuis les pouvoirs nationaux jusqu’aux pouvoirs décentralisés, de la haute administration en passant par la justice.




Un hommage funèbre

La Ve République a rendu des services indéniables à la France, mais au prix de sa démocratie. Elle a permis sans aucune délibération politique de sortir du tumulte tragique de la décolonisation. Elle a permis de bâtir les instruments de notre puissance nucléaire et militaire. Elle a bâti notre indépendance énergétique sans qu’à aucun moment le Parlement n’ait été associé aux choix techniques que cela supposait. Elle a modernisé notre agriculture en utilisant l’Europe comme moyen technocratique de développement d’une industrie de transformation des produits agricoles, la plus performante et la plus exportatrice au monde. Elle a pris la décision, sans mandat, de mondialiser jusqu’à l’excès notre économie, sans presque aucune discussion sérieuse à ce sujet devant la représentation nationale. Il n’existe pas de lieu dans notre pays où la stratégie industrielle de la France ait fait l’objet de débats d’orientation et de décisions cohérentes, alors même qu’il n’existe pas une puissance industrielle dans le monde – nous sommes après tout la quatrième – qui n’ait politisé ces questions et n’ait construit collectivement une stratégie politique face aux enjeux internationaux.

Toutes ces décisions ont certes correspondu aux nécessités de leur temps ; elles ont produit leurs effets bénéfiques. Mais, aujourd’hui, parce qu’elles ont été prises sans le peuple, et parfois contre lui, elles sont les causes de l’affaissement politique de la Ve République. L’histoire coloniale n’est toujours pas digérée parce qu’elle n’a jamais fait l’objet de débats politiques approfondis. Le racisme latent dont souffre notre pays, qui interdit à des millions de Français de travailler et de vivre normalement en raison de la couleur de leur peau, du prénom et du nom qu’ils portent, en est l’un des symptômes les plus graves. Nous en sommes à imaginer des curriculum vitae anonymes dans les ANPE pour lutter contre la discrimination à l’égard de citoyens français qui n’ont pas droit de cité alors qu’ils sont des enfants de notre histoire coloniale. L’échec des politiques d’intégration, dont le nom même fait légitimement hurler s’agissant de citoyens français issus de l’immigration, l’incapacité des dirigeants politiques à promouvoir la réforme constitutionnelle tant attendue relative au droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales, ont marqué la coupure délétère de la Ve République avec une partie de ceux issus de l’histoire coloniale à laquelle elle prétendait mettre un terme.

La Ve République a pris les mêmes aises autoritaires pour participer à la construction européenne et y imposer des choix et des priorités portés trop souvent par les seules élites technocratiques. Telle fut l’œuvre de gouvernements qui ont toujours agi les mains libres, sans vérifier l’adhésion populaire. L’avertissement de Maastricht avait montré que l’écart entre la volonté des dirigeants et les demandes de la population à l’égard de l’Europe s’était accru dangereusement. Cet écart, amplifié par plus d’une décennie de promesses non tenues, nous a fait rompre le 29 mai 2005. Construire l’Europe sans qu’à aucun moment ne soit vérifiée la confiance de la Nation dans ce projet, sans que le débat politique n’ait pu s’installer sur des choix qui ont finalement été des successions de tabous, voilà l’œuvre de la Ve République. Pour les élites dirigeantes, il fallait absolument dire que le choix de l’euro approuvé à Maastricht était une réussite même si, à l’évidence, la monnaie unique n’a pas tenu toutes ses promesses. Il fallait absolument qu’il n’y ait aucun débat sur l’indépendance de la banque centrale européenne, sur les conditions de l’élargissement de l’Union européenne à dix pays supplémentaires en une fois, ou encore sur l’abandon entre les mains européennes de notre politique commerciale face à la mondialisation des économies.

Tous ces choix, et bien d’autres, n’ont jamais été débattus sérieusement parce que le système politique de la Ve République a interdit le débat, privé les représentants de la Nation de la possibilité de contrôler la construction européenne et laissé les gouvernements dans la liberté absolue de leurs mouvements. Il suffit de porter le regard sur nos voisins européens pour mesurer combien la situation française est singulière, et singulièrement peu démocratique.

Ce constat vaut, au premier chef, pour le fameux « domaine réservé » d’un président de la République qui jamais ne rend compte de ses actes internationaux, dont on ne sait rien des ressorts de son activité diplomatique, et dont on mesure toujours trop tard les conséquences de ses choix. Pour ne prendre que cet exemple, la politique agricole commune, toujours rituellement défendue à Bruxelles par nos gouvernements attachés à assurer le niveau de vie de nos paysans, est aujourd’hui gravement attaquée par nos partenaires européens sans qu’aucun des choix découlant de ce modèle productiviste et exportateur français n’ait été assumé par l’ensemble de la Nation. Là encore, la mise sur le marché mondial de nos exploitations agricoles risque de faire disparaître nos derniers agriculteurs parce que nous n’aurons pas pu, dans le système politique de la Ve République, construire un consensus autour de cette politique intégrée à l’échelle européenne. Attaquée à l’extérieur, non soutenue à l’intérieur, nous risquons en conséquence d’y perdre beaucoup.

Nous pourrions faire une analyse similaire à l’égard du modèle d’indépendance énergétique, surnommé à juste titre le « tout nucléaire ». La cinquantaine de réacteurs a été installée dans le paysage énergétique européen sans débat de la représentation nationale. Le transfert du savoir-faire de nos capacités de maîtrise du processus nucléaire sur le plan militaire s’est réalisé au sein de l’entreprise nationale EDF sans aucune délibération politique. La Nation a été mise devant le fait accompli de devoir gérer les conséquences de tels choix. Que coûtera le déclassement de ces réacteurs nucléaires à l’horizon 2050 ? Comment assumer le retraitement des déchets dont la durée de vie peut atteindre plus de 3 000 ans ? Comment accepter aujourd’hui, alors que nous sommes à quelques décennies de l’épuisement des réserves mondiales de pétrole, la non diversification des sources d’énergie que ces choix ont impliqué ? Nous pourrions multiplier les exemples sur le plan social, sur le plan économique et même culturel, des effets pervers de cette République technocratique dont les modes de fonctionnement ont dévalorisé la décision politique, ont empêché l’adhésion de la population à des choix cruciaux qui engageaient pour de nombreuses décennies la Nation, et qui ont ignoré gravement les générations futures.

La Ve République a organisé l’alliance d’un monarque avec des corps technocratiques intermédiaires au profit d’une sorte de dictature éclairée. Ce projet avait pour but de redresser la Nation, de sortir de ce régime impuissant qu’était la IVe République aux prises avec les combinaisons du régime des partis. Mais voici que le monarque n’est plus éclairé, obscurci dans sa moralité, dans sa clairvoyance et pour le moins dans son génie personnel.

Aujourd’hui, la Ve République est mourante de ses excès, de son autoritarisme, de l’irresponsabilité et de l’impunité politiques qu’elle offre à ses dirigeants devenus incapables de conduire le pays et d’imposer les solutions qu’ils proposent. Le rejet du système est tel que, depuis vingt ans, la plupart des électeurs, dès qu’ils en ont l’occasion, votent constamment contre le pouvoir en place. Sans être pour autant entendus… Les alternances systématiques sont la preuve que ce n’est pas la substitution de disquette tous les cinq ans qui suffira à réconcilier les Français avec leur système politique. C’est donc bien le disque dur qu’il faut changer, pour graver sur celui-ci d’autres circuits démocratiques qui permettront de surmonter les problèmes que la France doit désormais assumer.




Un nouvel outil démocratique

L’héritage antidémocratique de la Ve République conjugue paradoxalement autoritarisme et impuissance. Il faut à la fois surmonter ces deux tares, accepter davantage de démocratie et de délibération collective pour résoudre ensemble nos problèmes. Quelle construction politique faut-il pour que les citoyens de France se sentent chez eux en Europe ? Comment affronter le choc démographique qui déséquilibre structurellement le régime des retraites par répartition auquel la Nation est toute entière attachée ? Comment assumer la redéfinition du périmètre des services publics considérés comme le minimum vital que chaque Français veut obtenir de la solidarité nationale ? Comment dépasser le tout nucléaire et préparer la fin du pétrole avec les changements considérables de modes de vie que cela impliquera pour nos concitoyens ? Quelles stratégies faut-il élaborer pour notre industrie et notre agriculture face à la mondialisation des marchés de biens agricoles, industriels et de services ? Quelle adaptation de nos forces militaires faut-il engager dans le contexte d’une défense européenne émergente et d’une paix durable sur le continent européen ? Comment assurer un système de formation égalitaire et performant pour les 80 % d’une classe d’âge qui arrivent au baccalauréat et dont le plus grand nombre est condamné aujourd’hui à la précarité ou au chômage chronique ? Quel contrôle la Nation est-elle en mesure d’instaurer sur ses finances publiques aujourd’hui à la dérive puisque la France a dépassé les 1 000 milliards d’euros de dettes, soit 17 000 euros à la charge de chaque enfant qui naît aujourd’hui ?

Ces problèmes difficiles, qui nous mettent tous en péril, ne peuvent trouver de solutions politiques par et dans la Ve République. Celle-ci n’est pas parvenue à les régler ; elle a surtout contribué à les aggraver.

Nous ressentons et nous affirmons en même temps qu’il est impossible de résoudre les graves problèmes que la Nation doit affronter sans la fabrication rapide d’un nouvel outil démocratique : la 6e République. Ceux qui pensent qu’ils pourront résoudre les problèmes sans avoir reconstruit les moyens pour agir en seront pour leurs frais. La Nation ne réglera aucune de ses difficultés si elle continue à différer le moment où elle devra se réconcilier avec elle-même et sa classe dirigeante, et reconstruire les outils politiques de prise de décision en commun. Cela s’appelle une République, une grande, une belle, celle de tous, la nôtre, donc la vôtre !

Changer de République ? Changer de Constitution ? Disons-le d’emblée, s’il s’agit simplement de ravaler la façade de nos institutions, de prétendre effacer les conséquences de la crise profonde de notre système politique sans s’attacher à ses causes, l’exercice sera vain. Pas plus qu’on ne change la société par décret, comme le disait jadis un célèbre sociologue, on ne peut demander à la seule réforme constitutionnelle de régler, comme par un coup de baguette magique, les problèmes que rencontrent au quotidien nos concitoyens, les difficultés des millions d’hommes et des femmes de notre pays pour qui la vie de tous les jours est un combat pour survivre, et les inégalités profondes et croissantes qui affectent l’accès de tous au logement, à l’emploi, à la santé, à la culture, à l’éducation.

Assignons en revanche à la 6e République une tâche essentielle, celle de rouvrir un système politique totalement fermé sur lui-même, cadenassé par la structure autoritaire et démagogique de la Ve République, brinquebalé de surcroît par la société du spectacle, incapable de produire autre chose que déception, scepticisme voire dégoût, devenu une machine à trahir et à détruire. Assignons-lui cette tâche avec une ambition politique clairement affichée et pas seulement le souci de l’ingénierie constitutionnelle. Car la 6e République n’est pas une fin en soi, un exercice scolastique de constitutionnalistes en chambre. Elle est le moyen de changer en profondeur la conception concrète du pouvoir enchâssée dans nos institutions (nationales et locales), en décalage de plus en plus net avec les évolutions de la société française, afin de restaurer l’idée et la réalité de la représentation politique, afin de l’enrichir d’une citoyenneté plus participante, afin de mettre au cœur du politique l’idée de responsabilité.




La 6e République : un régime de responsabilité

La Ve République, qui a su garantir des droits, n’a pas su séparer les pouvoirs. Le général de Gaulle lui-même avait théorisé cette confusion des pouvoirs en exposant, dès 1964, qu’il n’était pas d’autorité militaire, gouvernementale, administrative, ou même judiciaire, qui ne soit conférée par le président de la République. La redécouverte de la séparation des pouvoirs, sans laquelle les constituants de 1789 proclamaient qu’il n’y a point de Constitution, est inscrite au cœur du dispositif de la 6e République.

Dans une démocratie, tout pouvoir doit rendre régulièrement des comptes sur son action devant un autre pouvoir. C’est la condition de l’adhésion populaire à toute politique. Un homme seul et sans contrôle ne peut que se tromper, une assemblée de représentants de la Nation a moins de chance de se méprendre, une assemblée de représentants de la Nation sous le contrôle de la population en a encore moins.

La maladie congénitale de la Ve République inscrivait dans les pouvoirs surpuissants du président de la République l’impossibilité d’y faire contrepoids. Ce déséquilibre ayant inévitablement tourné à l’autoritarisme et à la confusion, la 6e République tranche avec vigueur ce problème. Désormais, pouvoir et responsabilité iront de pair.

C’est pourquoi la 6e République fait le choix du régime primo-ministériel à l’anglaise. On pourrait dire aussi à l’allemande ou à l’espagnole, puisque dans la quasi-totalité des régimes parlementaires européens, le Premier ministre est le véritable patron du gouvernement. Le choix du régime primo-ministériel est le choix de la responsabilité politique. Là où le Président de la Ve République n’est pas comptable des décisions qu’il fait porter par son gouvernement, il est remplacé dans ses pouvoirs de gouvernement par le Premier ministre de la 6e République qui, lui, rend des comptes sur ses propres décisions devant le Parlement ou devant le pouvoir judiciaire dès lors que celui-ci aurait, sur ce plan également, des comptes à demander. Comme tous ses collègues européens, le Premier ministre français, parce que c’est lui qui endosse la responsabilité politique de l’exercice du pouvoir exécutif, dispose désormais de l’ensemble des moyens de gouvernement, sans voir sa capacité d’action amputée par un mystérieux « domaine réservé » présidentiel à géométrie variable et incontrôlé. Seul chef du gouvernement, il détermine et conduit la politique de la Nation, dispose du pouvoir réglementaire et de l’administration, tient les rênes de la politique de défense (il est le chef des armées) et de la diplomatie (c’est lui qui négocie et signe les traités internationaux, qui représente la France au Conseil européen).

Dans ce nouveau régime de responsabilité, véritablement parlementaire, le Parlement étend son contrôle sur le gouvernement, il l’élargit à l’administration en étant désormais chargé d’évaluer les résultats des politiques publiques, et en s’assurant de la juste et bonne application de la loi. Le lecteur trouvera dans les pages qui suivent les multiples manières par lesquelles le parlementarisme rénové de la 6e République permet désormais à la représentation nationale d’accomplir ses missions. Citons-en quelques-unes. Les commissions d’enquête peuvent être créées à l’initiative de l’opposition et leurs conclusions donnent lieu à un débat public. La commission des finances est de droit présidée par un parlementaire désigné par l’opposition. Les députés peuvent être amenés à s’opposer aux nominations des plus hauts fonctionnaires décidées en Conseil des ministres. Un contrôle parlementaire sur la diplomatie et les négociations engagées par le gouvernement au sein de l’Union européenne est organisé, s’inspirant du modèle danois qui a toujours veillé à associer le Parlement national à la politique de construction européenne. Les parlementaires disposent d’un pouvoir de redéploiement budgétaire, permettant ainsi une meilleure maîtrise des finances publiques et la possibilité de rediscuter des choix politiques essentiels, redonnant ainsi de la vigueur à l’autorisation budgétaire, aux choix de dépenses publiques, ainsi qu’à l’adhésion à l’impôt. Le contrôle de la politique militaire du gouvernement, et notamment de l’utilisation des forces armées dans les opérations militaires extérieures, relève explicitement des attributions du Parlement qui peut décider, trente jours après l’envoi de troupes, de suspendre l’opération. On notera que la totalité des accords, y compris secrets et de défense, passés avec les pays amis de la France, font l’objet d’une information complète du Parlement et peuvent en tout état de cause justifier des mesures de contrôle politique de la part des parlementaires de la majorité comme de l’opposition. Le Parlement dispose aussi de la Cour des comptes, laquelle l’aide à établir la sincérité des projections et des affirmations budgétaires du gouvernement. Il obtient, par ailleurs, de fixer librement un quart de l’ordre du jour de ses travaux, ce qui lui permettra d’établir des projets alternatifs et complémentaires à ceux du pouvoir exécutif. C’en est donc fini de la situation actuelle qui ne permet au Parlement que d’agir à la marge et d’accepter in fine son impuissance politique.

Ce renouveau du Parlement n’est possible que parce que le cumul des mandats est strictement interdit. L’instauration du mandat unique pour les parlementaires, afin de s’assurer de leur disponibilité totale à l’égard des tâches nouvelles qui leur sont dévolues, est une révolution de plus qui devrait transformer en profondeur les mœurs parlementaires. La limitation du cumul des mandats dans le temps et l’existence d’un statut des élus devrait permettre par ailleurs un renouvellement constant et une meilleure représentativité sociologique des élus.

C’est tout l’esprit du bicaméralisme qui est également profondément rénové. Le Sénat prend une place nouvelle dans la 6e République. À côté de l’Assemblée nationale, chambre de majorité, élue pour cette raison au scrutin majoritaire, et disposant du pouvoir de décision ultime, la 6e République installe une chambre des opinions qui fait entrer dans le système représentatif la totalité des minorités territoriales et politiques puisque les sénateurs sont élus au suffrage universel direct à la proportionnelle intégrale dans un cadre régional. Si le Sénat de la 6e République exerce les mêmes pouvoirs de contrôle du gouvernement (à l’exception de la motion de censure) que ceux dévolus à l’Assemblée nationale, en revanche (et à la différence de la Ve République) il ne peut jamais paralyser l’action de la majorité des députés qui soutient le Premier ministre. La durée du mandat sénatorial est fixée à six ans, permettant ainsi un décalage avec l’élection de l’Assemblée nationale et à la Nation de s’exprimer sur la politique gouvernementale sans remettre en question la majorité issue des élections législatives, gage de stabilité du nouveau régime.

Car, et c’est bien sûr essentiel, en même temps qu’elle organise la mise en œuvre du principe de responsabilité de tous les pouvoirs, la 6e République garantit la stabilité politique des gouvernants. Les tourments et les convulsions de notre histoire politique nous ont conduit jusqu’à présent à choisir entre la démocratie et la stabilité. La 6e République célèbre le mariage des deux.

De ce point de vue, la principale innovation de la 6e République est le mécanisme de la « défiance constructive », inspiré de la Loi fondamentale allemande, qui, associé à l’élection des députés au scrutin majoritaire, est une véritable garantie contre l’instabilité des gouvernants. Lorsque les députés souhaitent censurer le gouvernement, ils sont alors obligés de désigner dans leur motion de censure le nom d’un nouveau Premier ministre potentiel. Ce mécanisme empêche ainsi les alliances de circonstance dont le seul objet est de renverser le gouvernement sans perspectives politiques alternatives. Aucun gouvernement ne pourra donc être renversé si l’opposition ne devient pas majoritaire et ne s’est mise d’accord sur un nouveau Premier ministre. Le Premier ministre qui tient sa légitimité de l’Assemblée nationale et qui ne peut être démis que par cette dernière – le président de la République se voit explicitement retirer cette prérogative coutumière et perverse –, pourra mener sa politique sur la durée d’une législature sauf si une nouvelle majorité se formait parmi les députés. On doit attendre de cette innovation à la fois une grande stabilité des gouvernements mais aussi une meilleure structuration de l’opposition, un système politique bipolarisé permettant des alternances politiques franches et cohérentes.

Ce n’est pas tout. Le gouvernement de la 6e République dispose toujours de certains instruments de défense à l’encontre d’une majorité qui cesserait de vouloir travailler avec lui ou qui refuserait la plénitude des moyens qu’il demande. Tel est le cas du pouvoir de dissolution qui est désormais entre les mains du Premier ministre. Tel est le cas aussi de la procédure dite du « vote bloqué » qui, sous certaines conditions restrictives, peut servir au gouvernement tout à la fois d’assurance contre le défaut de solidarité temporaire de sa majorité et d’arme pour lutter contre une excessive obstruction de l’opposition. Tel est le cas également, pour s’en tenir à quelques dispositions phare de la Constitution de la Ve République, de l’article 49-3 qui permet jusqu’à présent de faire adopter sans vote une loi à l’Assemblée nationale. Ce dispositif surdimensionné à l’heure du parlementarisme majoritaire est désormais seulement et exclusivement utilisable pour l’adoption des lois de finances. Voilà bien l’esprit de la 6e République : permettre au gouvernement de gouverner tout en l’obligeant à convaincre sa majorité et à répondre à l’opposition.

Ceux qui verraient là un « retour à la IVe République » se tromperaient gravement. Avec la Constitution de la 6e République, le gouvernement dispose des moyens de mener sa politique, d’une majorité pour ce faire et des moyens de la contraindre. Mais, à la différence de la Ve République, il ne peut s’affranchir totalement de sa responsabilité, de son devoir d’information et d’explication devant la représentation nationale, et donc devant les citoyens.

Ce régime – nouveau – ne pourra qu’avoir des conséquences bénéfiques en installant peu à peu dans le paysage politique la confrontation des idées et des projets plutôt que le conflit entre les hommes et leurs histoires personnelles. Les députés et les sénateurs défendront collectivement les positions de la coalition dont ils se réclament devant le corps électoral ainsi que les solutions apportées aux problèmes que les citoyens souhaitent voir réglés. Ce régime, qui met au cœur du politique le principe de responsabilité, conduira les gouvernants à engager des politiques en rapport avec l’adhésion populaire. Elle obligera donc les dirigeants politiques à surmonter la tentation démagogique et à exprimer courageusement les voies et les moyens qu’ils entendent faire prévaloir pour tracer avec les citoyens, et non pas contre eux, la voie de la Nation.

Cette République transformera inévitablement les comportements de nos dirigeants. Le lecteur de ce projet que nous proposons aux Français pourra apprécier la pertinence des innombrables révolutions que contient le texte de la Constitution de la 6e République. Ces révolutions changeront radicalement les conduites politiques et permettront de lutter, à n’en pas douter, contre la mauvaise réputation que la politique se fait à elle-même. Un gouvernement soumis à tout moment à un véritable contrôle politique doit s’expliquer, justifier la pertinence de ses décisions. Il ne peut plus prendre le risque de l’insincérité, voire du mensonge public sur les comptes, sur les engagements de dépense publique, sur les conséquences diplomatiques ou internationales de ses choix politiques.

Sous la 6e République, les dirigeants politiques auront intérêt à présenter clairement les obstacles à leur action, à chercher à surmonter ceux-ci avec l’aide de leurs concitoyens après avoir exposé les difficultés auxquelles ils seront inévitablement confrontés. Cette 6e République est bien l’outil qui nous manque pour permettre la réconciliation de la Nation avec elle-même, la réconciliation de la population avec ses dirigeants, la réconciliation des Français avec l’action politique. Nul doute qu’elle fera émerger des dirigeants d’une autre qualité que ceux auxquels la Ve République nous a habitué : une République d’élus tout entiers consacrés à leur mandat, une vision contractuelle et courageuse de l’action publique faisant durablement obstacle à la démagogie et au populisme.




Les citoyens acquièrent une place nouvelle

La 6e République n’est pas seulement un régime de responsabilité et d’efficacité gouvernementale. C’est aussi, et d’abord, la République des citoyens, de citoyens en harmonie avec leur système représentatif. Tel est le sens de la participation des citoyens à la décision politique qu’organise la Constitution. Elle instaure la participation aux élections locales et l’éligibilité des étrangers communautaires et non communautaires, permettant ainsi à ceux qui sont assujettis à l’impôt local de contribuer à l’élaboration des choix politiques qui en sont la conséquence. Un référendum national à l’initiative des citoyens est mis en place. Il s’exerce sous le contrôle de la Cour constitutionnelle qui vérifie la conformité de la proposition de loi référendaire aux engagements internationaux et à la Constitution. Par voie de pétition, les citoyens peuvent également déposer une proposition de loi devant le Parlement qui sera débattue et votée par les députés et les sénateurs. La Constitution garantit aussi à tout citoyen l’accès aux informations détenues par l’administration, inversant la règle du secret, en la limitant à quelques exceptions fixées par la loi, qui est la garantie que les agents publics et la dépense publique pourront faire l’objet d’un juste droit de regard par tout citoyen.

Le contrôle de la constitutionnalité des lois, inséré jusqu’à présent dans la procédure législative avec pour effet de le politiser à outrance, est désormais directement mis au service des citoyens qui, à l’occasion d’un procès, pourront contester devant la Cour constitutionnelle la conformité à la Constitution et aux droits fondamentaux de la loi qui leur est appliquée. De façon plus générale, les citoyens pourront avoir un droit de regard sur la justice qui est exercée au nom du peuple français. Les mécanismes de mise en jeu de la responsabilité du pouvoir judiciaire pourront être activés puisqu’un Conseil supérieur de la justice, chargé de veiller au respect de l’égalité de tous devant la justice, pourra être saisi par tout citoyen via un membre du Parlement. C’est un progrès considérable permettant de lutter contre les dysfonctionnements du système judiciaire, alors même que la carrière des magistrats ne dépendra plus de considérations politiques ou d’affinités diverses.

En matière de démocratie locale, le mandat unique des parlementaires a pour but de séparer clairement les fonctions représentatives nationales et les fonctions représentatives et électives locales assurant aux citoyens la garantie d’une séparation de deux ordres d’action. La constitutionnalisation des référendums décisionnels d’initiative populaire sur le plan local, de la séparation des exécutifs et des organes délibérant dans les collectivités locales, de la responsabilité des exécutifs devant les assemblées délibérantes feront progresser la démocratie à l’échelon local au profit des citoyens.

Le président de la République lui-même devient le véritable garant des droits des citoyens dans la République nouvelle. Parce qu’il n’est plus un gouvernant englué dans la politique quotidienne, parce que son élection au suffrage universel direct lui donne une autorité et une légitimité incontestables, parce que son indépendance est assurée par l’impossibilité de sa réélection, le Président peut être un véritable arbitre au-dessus des partis. Garant actif de la Constitution et des droits fondamentaux, comme il s’y est engagé en prêtant dorénavant serment au lendemain de son élection, pouvant saisir la Cour constitutionnelle à propos des lois et des actes du gouvernement, il est en mesure de demander des comptes à toute autorité qui abuserait de ses pouvoirs. De la sorte, il dispose des moyens d’assurer une forme de recours pour les citoyens, en saisissant de toute question qu’il juge utile le Conseil des ministres, en adressant des messages au Parlement ou encore en demandant une nouvelle délibération de la loi, mais aussi en contrebalançant le pouvoir des « autorités administratives indépendantes du gouvernement » ou en assurant l’indépendance de la justice. Le président de la 6e République devient le symbole unificateur de la Nation en garantissant au peuple que la Constitution, la démocratie et les libertés fondamentales seront bien respectées. C’est un emploi pour l’une de ces figures éminentes dont la France a le secret, femme ou homme en fin de carrière politique, qui a accompli le bien de la Nation à travers des actes exemplaires au cours des différentes expériences personnelles dont il ou elle a fait profiter le pays. Un Jacques Delors, un Lionel Jospin, vraiment retraité, une Simone Veil, ou même un Édouard Balladur, feraient à coup sûr d’excellents présidents de la 6e République.




Un antidote au poison du présidentialisme

Le lecteur aura compris combien ce projet permet de lutter contre le poison du présidentialisme à la française, régime d’irresponsabilité institutionnalisée. Un poison rendu plus dangereux encore, s’il était possible, par le quinquennat présidentiel conjugué à l’inversion du calendrier électoral. Les partis politiques sont aujourd’hui en cours d’autodestruction, à raison même des batailles permanentes que se livrent les écuries présidentielles en leur sein, que ce soit à l’UMP ou au Parti socialiste. Il n’est plus possible, chacun en conviendra, de réduire la démocratie à une course de (petits) chevaux et le débat politique à un concours de pronostics ou d’ambitions. Plus on personnalise les combats politiques, moins le projet apparaît dans la discussion électorale ; plus on concentre sur une seule personne la solution aux problèmes, moins cette solution peut être discutée dans le pays. Avec la 6e République nous quittons le cirque de ces combats de gladiateurs entre prétendus hommes providentiels et nous préférons à ces batailles médiatiques sur le profil du candidat idéal, la confrontation démocratique des programmes, des projets et des solutions aux questions auxquelles la Nation est confrontée.

La 6e République conserve l’élection au suffrage universel direct du président de la République. Mais cette élection n’aura plus le même attrait et il y a fort à parier que ce Président à la portugaise, à la finlandaise ou à l’autrichienne, ne suscitera pas autant de vocations que c’est le cas aujourd’hui. Seuls les grands partis politiques disposant de personnalités capables de rassembler une très large majorité de Français présenteront des candidats. Il se pourra même que de grands partis n’en présentent pas, permettant ainsi à la Nation de se rassembler plutôt que de se diviser. Ce sera le moyen par lequel il sera possible, au moins une fois par décennie, de se retrouver, de discuter ensemble et d’essayer de surmonter notre goût excessif pour la confrontation et la violence politiques.

La 6e République parlementaire constitue donc bien la synthèse de l’ensemble de nos traditions politiques ; elle tire les leçons des différentes expériences heureuses et malheureuses de notre histoire politique.

Pourtant, certains voudraient nous convaincre que le régime présidentiel à l’américaine est la solution idéale à nos maux. La curieuse fascination pour ce type de régime doit être à la fois rejetée et combattue. Rejetée parce que le régime présidentiel a en réalité été conçu par ses fondateurs en vue d’empêcher tout gouvernement d’agir. La recette de cette impuissance est simple : chacun est maître dans son domaine sans avoir à craindre l’immixtion de l’autre. Le Président forme en toute liberté le gouvernement qu’il dirige, sans avoir de comptes à rendre durant toute la durée de son mandat. Le Parlement légifère en toute liberté, sans que le gouvernement puisse intervenir lors de la procédure législative. En cas de désaccord ou de crise entre l’exécutif et le législatif, le Président ne peut pas prononcer la dissolution de l’assemblée parlementaire et organiser des élections législatives anticipées. En contrepartie, le législatif ne peut pas obliger le gouvernement ou le Président à démissionner, en votant par exemple une motion de censure. Dans la pratique d’un régime présidentiel, le Président, parce qu’il n’a pas les moyens de faire approuver son programme par le Parlement, en particulier dans son volet financier, voit généralement sa capacité d’action très fortement réduite. Pour ne prendre qu’un exemple, Bill Clinton, le Président démocrate américain, a été incapable de mettre en œuvre son programme électoral de réforme de la sécurité sociale et a été contraint par la majorité parlementaire conservatrice d’accepter une réduction très importante des dépenses publiques à destination des plus défavorisés. En fait, le système présidentiel favorise, comme le montre l’exemple américain, une forme de cohabitation. Il ne s’agit pas d’une cohabitation à la française – caractérisée par une dyarchie au sommet de l’exécutif – mais d’une coexistence sans moyens d’action réciproques entre un exécutif d’une tendance et un législatif de l’autre. L’efficacité gouvernementale et la lisibilité politique des choix publics y perdent beaucoup, quand ce n’est pas le système dans son ensemble qui se paralyse. Cette paralysie mutuelle programmée fut expérimentée en France à partir de 1848, et aboutit au coup d’État du prince Louis-Napoléon Bonaparte. Faut-il à nouveau tenter le sort ?

Mais ce régime présidentiel à l’américaine doit être surtout combattu car il est l’apanage des libéraux, ceux qui ne veulent pas que le politique soit fort, mais qui aspirent au contraire à ce qu’il soit faible. Tel est le cas en France d’Édouard Balladur ou de François Bayrou qui proposent une 6e
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